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La commune de LONGROY doit prendre en compte des servitudes d’utilité publique. Les 
servitudes d’utilité publique et les projets, documents approuvés souvent de portée supra-
communale, s’imposent à la carte communale. 
 
Les servitudes d'utilité publique (SUP) constituent des limitations administratives au droit de 
propriété, instituées dans un but d'utilité publique au bénéfice de personnes publiques (État, 
collectivités locales ...), de concessionnaires de services publics (EDF, GDF ...) et de personnes 
privées exerçant une activité d'intérêt général (concessionnaires de canalisations ...).  
 
La liste des SUP, dressée par décret en conseil d'État et annexée au code de l'urbanisme, les 
classe en quatre catégories : 
✓ les servitudes relatives à la conservation du patrimoine, 

✓ les servitudes relatives à la conservation de certaines ressources et équipements, 

✓ les servitudes relatives à la défense nationale, 

✓ les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques. 
 
Les SUP recensées intéressant le territoire communal sont répertoriées dans le tableau suivant : 
 

 
Les servitudes « A5 » rattachées aux canalisations publiques d'eau et d'assainissement ne 
figurent pas dans le tableau ci-dessus. 
 
La commune de LONGROY est traversée par la ligne n°325000 d’Epinay-Villetaneuse au Tréport-
Mers qui appartient toujours au domaine public ferroviaire. 
 
Le domaine public ferroviaire est protégé par le SG3P, le code civil ainsi que par la servitude dite 
« T1 », instituée par la loi du 15 juillet 1845. 
 
 

Type Intitulé Servitude Institution 
I3 Canalisations de gaz Canalisation de 

transport de gaz 
Lois des 

15.06.1906, 
13.07.1925, 
08.04.1946 

T1 Voies ferrées Ligne de chemin de fer  
LE TREPORT. 

AUMALE. 

Loi du 15.07.1845 

SUP 1-
SUP2-
SUP3 

Canalisations de transport de 
gaz naturel assimilé 

hydrocarbures et de produits 
chimiques : maitrise de 

l’urbanisme 

DN150-1987 
PREAUXBEAUCHAMPS 

Article L.555-16 
Arrêté préfectoral 

du 19/05/2017 

SUP 1-
SUP2-
SUP3 

Canalisations de transport de 
gaz naturel assimilé 

hydrocarbures et de produits 
chimiques : maitrise de 

l’urbanisme 

DN50-1987-BRT-
LONGROY 

Article L.555-16 
Arrêté préfectoral 

du 19/05/2017 
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Des annexes sont jointes à cette notice : 

- Arrêté préfectoral du 19 mai 2017 instituant des servitudes d’utilité publique prenant en 
compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou 
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de LONGROY, 

- Fiche d’information relative aux risques présentés par les canalisations de transport de 
matières dangereuses intéressant la commune de LONGROY, 

- Tracé de la servitude d’utilité publique autour des canalisations de transport de matières 
dangereuses, 

- Courrier de GRT Gaz, 
- Courrier de SNCF Immobilier, 
- Texte de la servitude T1. 
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 (http://www.grtgaz.com/page-daccueil.html)



Cette carte et les informations qu'elle contient sont indicatives et ne sauraient permettre la réalisation de travaux à
proximité du réseau de canalisations de GRTgaz ni de s'affranchir des dispositions prévues au code de l'environnement
articles L.554-1 à L.554-5 et R.554-1 à R.554-38.

Consulter la page glossaire pour plus d'informations (http://www.grtgaz.com/footer/bas-de-page/glossaire.html)

Le réseau de GRTgaz place l’entreprise naturellemen t au cœur de l’Europe : la France dispose de façades
maritimes remarquablement situées pour accueillir le GNL (gaz naturel liquéfié) en provenance du golfe Persique,
des bassins méditerranéen et Atlantique.

Le réseau de GRTgaz est interconnecté avec les réseaux allemands , belges et suisses.  Enfin, il est connecté
au réseau TIGF qui dessert le sud-ouest de la France, réseau lui-même connecté à l’Espagne.

GRTgaz cumule ainsi un marché national important et un marché de transit à fort potentiel, puisque son réseau
permet d’atteindre la plupart des marchés européens.

Par cette position, il peut activement contribuer aux objectifs de la Commission européenne qui souhaite
finaliser le marché intégré du gaz naturel.  Il s’agit de passer d’une mosaïque de marchés nationaux à une
Europe du gaz naturel. Ainsi, tous les expéditeurs pourront expédier du gaz de tout point en Europe à tous leurs
clients sans avoir à se préoccuper des différentes normes ou usages des différents pays traversés.

Longroy, Seine-Maritime, Normandie, FRA
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